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Présentation


   

À l’heure où les cancers et les maladies dégénératives du cerveau (type Alzheimer et Parkinson) n’ont jamais fait autant de victimes, les industriels redoublent d’imagination pour cacher la responsabilité de leurs produits toxiques. Dans ce livre, André Aschieri, ancien vice-président de l’Agence française de sécurité sanitaire environnementale et du travail (AFSSET), dévoile la manière dont les lobbies industriels les plus puissants (chimie, biotechnologies, nucléaire…) s’organisent en France et en Europe pour paralyser la prévention malgré la progression dévastatrice de ces maladies. Il révèle comment, pour protéger leurs marchés, des lobbyistes et des élus s’efforcent de neutraliser les agences chargées d’évaluer la toxicité de leurs produits.


   

Ces produits qui composent notre environnement quotidien, nos vêtements, nos ustensiles ordinaires, notre mobilier, nos médicaments et notre alimentation sont en effet entrés dans une période d’intense transformation (grâce aux nouvelles molécules, aux nanomatériaux et aux biotechnologies), dont les retombées économiques attendues par les investisseurs sont si grandes qu’ils font preuve d’un cynisme sans précédent. Documents et témoignages à l’appui, l’auteur dévoile aussi les complicités des responsables politiques qui leur apportent un soutien actif (en particulier Roselyne Bachelot, ministre de la Santé) et qui relayent activement les volontés des grands groupes.


La presse




Documents et preuves à l’appui, l’auteur […] révèle comment, pour protéger leurs marchés, des lobbyistes s’efforcent d’influencer les gouvernements et ceux qui font la loi, mais aussi de neutraliser les agences chargées d’évaluer la toxicité des produits. Cela d’autant plus que ces produits – qui entrent dans notre alimentation, nos vêtements, notre mobilier, nos médicaments – connaissent d’intenses transformations…


L’HUMANITÉ DIMANCHE

 


Ancien vice-président de l’Agence française de sécurité sanitaire de l’environnement et du travail (Afsset), André Aschieri dénonce la récente fusion de cet organisme avec l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé (Afssaps) : sous couvert de rationalisation, estime celui qui est également maire écologiste de Mouans-Sartoux (Alpes-Maritimes), il s’agit de faire taire un organisme jugé trop indépendant. L’auteur détaille alors la lutte des industriels contre le principe de précaution. Le lobbying trouve des relais au sein de certaines élites politiques et administratives. La même logique de profit amène, selon Aschieri, à sous-évaluer tout risque sanitaire industriel dans des domaines variés : nucléaire, organismes génétiquement modifiés (OGM), nanomatériaux, ondes de la téléphonie mobile, boissons énergisantes, abus de sel ou de sucre… A contrario, dans le seul but de vendre des vaccins, les mêmes groupes d’intérêt n’hésitent pas à semer la panique devant une banale épidémie de grippe (le virus H1N1 lors de l’hiver 2009-2010). L’auteur en appelle donc à la mobilisation des citoyens, qui peuvent trouver sur Internet des études scientifiques internationales mesurant la réalité des risques sanitaires.


LE MONDE DIPLOMATIQUE

 


Le très attachant André Aschieri, écolo avant l’heure et maire de Mouans-Sartoux, poursuit son combat contre les « empoisonneurs ». Il démontre, épaulé par le journaliste Roger Lenglet, l’action dévastatrice pour la santé publique des lobbies industriels. Au-delà du nécessaire travail d’enquête, c’est la perspective politique qu’offre l’auteur qui passionne : pour lui, l’avenir est à l’expertise citoyenne, seul moyen d’insuffler de la démocratie là où elle serait plus que jamais nécessaire : la santé et l’environnement.
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AVERTISSEMENT. Ce livre retrace mon combat contre les lobbies industriels et financiers qui détruisent notre environnement et notre santé. Il couvre la période allant de 2005 jusqu’à l’été 2010. Pour les époques antérieures, voir mes deux ouvrages précédents : La France toxique. Santé/Environnement : les risques cachés (La Découverte, 1999) et Silence, on intoxique. Face aux lobbies, la longue bataille pour sauver notre santé (La Découverte, 2005).







Je voudrais dédier ce livre – où il sera tant question


de conflits d’intérêts, de pouvoir et de domination –


à tous ceux, anonymes pour la plupart,


dont le désintéressement est la première qualité.


À tous ceux qui, engagés dans la vie de la cité,


dans le combat pour le droit de vivre


dans un environnement sain, respectueux


de la nature et de l’homme, n’ont d’autre but


que de laisser aux générations


qui vont grandir avec ce siècle


une planète un peu plus propre et un peu plus sûre


que celle que nous avons façonnée


au cours du siècle passé.


 









Introduction


 



Le monde de la sécurité sanitaire ne se laisse pas découvrir sans susciter des frayeurs. On y observe des risques édifiants, des agressions chimiques et physiques que la plupart des gens ne soupçonnent pas, bien qu’ils les subissent quotidiennement et qu’ils le payent très cher en vies sacrifiées. On y découvre que les autorités, au lieu de protéger sérieusement la population, se laissent manœuvrer par une armada de multinationales regroupées en lobbies1 pour paralyser la prévention – dont le grand tort selon elles est de réduire leurs bénéfices. Mais on ne regrette jamais d’y être entré, pour les mêmes raisons. On y apprend comment faire reculer la mortalité et les maladies. Et, en s’éveillant aux stratagèmes des lobbies industriels, on comprend la nécessité de s’engager dans la lutte politique contre leur rapacité criminelle.


La soumission de certains responsables politiques à des titans économiques redoutablement organisés, les ravages qui en résultent pour l’espèce humaine et la planète ne doivent pas nous conduire à détourner les yeux. Bien au contraire, il est temps de les affronter et de rivaliser d’intelligence. Si j’en juge par les actions de tous ceux qui se mobilisent pour faire avancer la santé publique, l’issue du combat reste ouverte. Nous sommes désormais nombreux à refuser d’abandonner le sort de l’humanité à la puissance de destruction des grands pollueurs, dont le cynisme ne connaît d’autres limites que celles de l’implosion économique et environnementale. Il est à notre portée de combattre cette logique suicidaire et les jeux d’influence des lobbyistes qui l’imposent au sein du gouvernement et de la haute administration. Mon témoignage vise ici à exposer leurs procédés à la vue de chacun, afin que nous puissions tous les contrer.


L’emprise devenue planétaire des multinationales et de leurs lobbyistes qui se font omniprésents auprès des autorités, rassurant l’opinion avec une mauvaise foi sans borne, se heurte de plus en plus souvent aux « lanceurs d’alerte » qu’ils parviennent moins facilement qu’hier à faire passer pour des esprits égarés. David des temps modernes, ces derniers affrontent un Goliath, mais l’indignation et la mobilisation des citoyens leur fournissent des alliés. Des résistants les entourent aujourd’hui pour se battre jusqu’au bout, malgré l’impressionnant déséquilibre des forces. Leurs victoires donnent raison à la mythologie, à l’idée qu’il faut se révolter même quand le déséquilibre semble promettre une issue fatale.


Il ne fait aucun doute que c’est un Goliath qu’il faut vaincre, mais la pugnacité et l’intelligence le troublent. Avec ce nouveau livre, cela fait maintenant une décennie que je retrace mes batailles et celles de résistants qui luttent contre le lobbying impitoyable des industriels. Il m’est certes arrivé de me sentir très seul sur les bancs de l’Assemblée nationale ou dans le bureau d’un ministre entouré de ses influents conseillers. Face aux gouvernements et aux puissances financières, j’ai parfois manqué du soutien d’autres élus, mais j’ai toujours été entouré par de solides amis et des militants associatifs qui avaient aussi appris à défier les puissants.


Comment désigner les lobbyistes industriels qui, sous de faux airs de respectabilité et avec un goût prononcé pour la discrétion, permettent aux puissants groupes de s’arroger la Terre et jusqu’à nos vies ? Ceux qui les ont approchés peuvent dire : « Ils existent, je les ai vus et ils représentent un péril pour nous tous. » Ils viennent de notre monde – ce sont même nos semblables, issus des grandes écoles et des formations en lobbying assurées désormais dans les universités.


Au cours des deux dernières décennies, l’ampleur et la capacité de coordination de notre résistance ont permis d’enregistrer des avancées enthousiasmantes. L’une d’elles fut la création de l’Afsset (Agence française de sécurité sanitaire de l’environnement et du travail), arrachée en 2000 malgré de multiples embuscades au sein du Parlement. Mais elle reste menacée, comme nous allons le voir, par des lobbies industriels et des personnalités politiques habitués à faire passer leurs intérêts devant ceux de la santé publique. Il est urgent de révéler leurs ambitions, leur capacité d’influence et le poids que prennent leurs cabinets de lobbying qui ont essaimé partout en France et en Europe. Sur le terrain de la santé et de l’environnement, je veux aujourd’hui exposer comment ils procèdent pour cacher leurs méfaits, stopper les lanceurs d’alerte et dissimuler les victimes.


Je n’ai cessé de prendre des notes depuis la publication, en 2005, de mon précédent livre2. Mais je n’ai vraiment pris la décision d’écrire le présent ouvrage que lorsque j’ai été définitivement convaincu, en 2009, que la volonté du gouvernement était de neutraliser l’indépendance de l’Afsset et, ainsi, de désamorcer les dossiers sanitaires les plus explosifs. Je l’ai d’abord pressenti au moment où le président de la République, Nicolas Sarkozy, à peine installé à l’Élysée, a annoncé devant l’université du Medef (Mouvement des entreprises de France), à la fin du mois d’août 2007, qu’il allait « dépénaliser la vie des affaires ». Curieuse manière de s’acquitter de la promesse répétée durant la campagne électorale d’imposer une « tolérance zéro contre les patrons voyous3 ». Sans le moindre débat, malgré la stupeur du Syndicat de la magistrature, le président a invité sa garde des Sceaux d’alors, Rachida Dati, à réunir sans tarder un groupe de travail sur le sujet. Un aréopage de dentelliers du droit s’est penché sur l’immense napperon juridique définissant le « périmètre du droit pénal » pour expliquer au gouvernement comment le réduire à la taille d’un mouchoir où n’entreraient plus l’abus de biens sociaux, l’abus de confiance, le délit d’initié et diverses escroqueries à l’origine des affaires politico-financières les plus retentissantes.


Le rapport de ces juristes, très technique et truffé de chausse-trappes rhétoriques, auquel les grands médias auraient dû prêter plus d’attention, préconisait des « solutions » permettant à l’exécutif, si le président les mettait en œuvre, d’assujettir chaque rouage du pouvoir judiciaire. Au passage, le document proposait de supprimer les juges d’instruction pour confier l’essentiel des décisions au parquet, directement sous le contrôle du ministère de la Justice. Cela signifierait tout simplement que les affaires sanitaires susceptibles de donner lieu à des poursuites au pénal et à des condamnations de responsables industriels ou de ministres pourraient être bloquées. Même les dossiers actuellement en cours d’instruction, comme celui de l’amiante, pourraient alors aisément passer à la trappe. Le principe de la séparation des pouvoirs, fondement de notre démocratie, disparaîtrait complètement. Aucun magistrat ne pouvait imaginer qu’un gouvernement de la République oserait un jour envisager une telle opération sur les institutions.


Depuis longtemps, je m’interroge sur les ressources du droit pénal grâce auxquelles les victimes de maladies liées aux produits toxiques réussiront à mettre fin à l’attitude incohérente des autorités chargées de protéger la population contre les risques chimiques et physiques. L’amiante reste le dossier phare. Comme beaucoup, j’observe la lente progression des procédures engagées à ce sujet. Jusqu’à aujourd’hui, seuls les tribunaux civils se sont prononcés et ont condamné les industriels, pour « faute inexcusable de l’employeur », à verser des indemnités à des centaines de victimes ou à leur conjoint survivant. L’affaire est à présent au pénal pour que les responsabilités soient établies et les mises en examen prononcées. Je sais également que les juges du pôle Santé chargés de l’instruction croulent sous la masse des affaires… Et que certains acteurs rêvent de les dessaisir.


Les juges concernés sont plus que jamais conscients de marcher sur des œufs. Mais comment peut-on imaginer que, faute de pouvoir leur retirer les dossiers en profitant de quelque erreur de procédure, on supprime tout simplement leur fonction ? L’impunité s’étendrait dans le domaine de la santé publique très au-delà de celle qui règne déjà. La justice pénale en matière sanitaire est un rouage essentiel pour que nous soyons tous mieux protégés à l’avenir.


Je me suis toujours battu pour que l’on impose aux industriels des normes protégeant les êtres vivants et l’environnement. En 1999, j’ai retracé les pressions qu’il m’a fallu affronter pour accomplir ma mission de rapporteur parlementaire sur les risques environnementaux, et les pièges que j’ai dû déjouer pour obtenir la création de l’Agence française de sécurité sanitaire environnementale (Afsse, devenue Afsset en intégrant les risques au travail)4. Dans mon deuxième ouvrage précité, paru en 2005, j’ai montré comment l’agence avait pu surmonter les obstacles que l’on plaçait sur son chemin pour retarder son démarrage, comment aussi certains adversaires l’avaient attaquée avant même qu’elle ait vraiment les moyens de travailler. Je décrivais ses premières expertises, l’aggravation des pollutions et la prolifération des maladies qu’elle engendrait.


La période qui a suivi a vu l’agence monter en puissance. La mise en place du Plan cancer, permettant de coordonner un peu mieux la lutte contre les principaux produits cancérigènes, a fait renaître des espoirs. Au niveau européen, le lancement du programme Reach (Registration, Evaluation, Authorisation and Restriction of Chemicals – Enregistrement, évaluation, autorisation et restriction des produits chimiques), à partir de 2006, imposant l’obligation d’évaluer des dizaines de milliers de substances et confiant à l’Afsset une partie des expertises, a aussi jeté un rayon de soleil sur nos résolutions. Malgré l’adversité qui nous vouait à une inlassable guerre de tranchées où chaque mètre gagné pouvait être perdu le lendemain à cause de décisions gouvernementales contraires aux avis que nous rendions. Une illustration en a été donnée quand des coalitions industrielles sont parvenues à affaiblir le programme Reach, comme nous le verrons, obtenant des révisions à la baisse et une pléthore de dérogations.


Parallèlement, notre inquiétude a continué à croître devant le réchauffement climatique et l’effarante dégradation de notre planète. La victoire de Nicolas Sarkozy, en mai 2007, et la mondialisation de l’économie productiviste n’ont fait qu’aggraver nos craintes, comme dans tous les milieux attachés aux valeurs de solidarité et de démocratie. À l’automne 2007, le lancement du « Grenelle de l’environnement » a éveillé des espoirs nouveaux, mais nous n’avons pas tardé à vérifier que, pour le président proche des grands groupes financiers et industriels, cet immense tour de table était un tour de passe-passe, une opération de charme visant à prolonger son état de grâce et à calmer les craintes de l’opinion devant des périls redoutables. L’Afsset en est réduite à compter ses jours en tant qu’agence indépendante.


En décembre 2009, l’échec du sommet de Copenhague nous a rappelé que les gouvernements les plus puissants sont aujourd’hui impotents devant les appétits des multinationales les plus destructrices. L’opinion est restée stupéfaite devant le spectacle de leur infirmité. Comme si ce n’était pas assez, le gouvernement français s’est lui-même révélé timoré à l’intérieur de son propre territoire : il a aussitôt achevé de noircir notre horizon en rejetant ensemble la taxe carbone et l’indépendance de l’Afsset. Il n’hésita pas à reporter sine die la taxe poids lourds, à développer le fret routier et à démanteler le système de fret ferroviaire, alors que le souci écologique le plus élémentaire prônait le contraire. Aux antipodes des accords du Grenelle, cela s’est traduit sur le terrain par davantage de camions sur les routes et les autoroutes. Ces dernières enrichiront davantage leurs actionnaires, mais au détriment de la sécurité routière, de l’environnement et de la santé. Le prétendu engagement de Nicolas Sarkozy en faveur de la protection de la planète et de l’humanité s’est résumé, en mars 2010, par une éloquente exclamation lors du Salon de l’agriculture intensive : « Toutes ces questions d’environnement, ça commence à bien faire ! » Expression quasi infantile qui traduit parfaitement son manque de conviction en la matière et sa faible endurance.


Aujourd’hui, seul un esprit obtus peut encore se cacher que l’état de la planète et celui de notre société appellent des solutions urgentes, soutenues par une volonté opiniâtre. Les maladies liées aux agressions environnementales connaissent une progression impressionnante et font déjà des ravages. L’environnement s’est dégradé au point de faire exploser le nombre de cancers et autres maladies mortelles, y compris chez les enfants. Cette évolution, à présent lancée comme un train fou livré à lui-même, met en péril la survie de la majorité d’entre nous, voire de l’espèce humaine tout entière.


Les gouvernements n’agissant que sous la pression, j’espère que les chapitres qui suivent aiguiseront le goût du lecteur pour l’action politique et la mobilisation citoyenne. Je n’oublie pas que le mouvement écologiste a connu un succès historique aux élections européennes de 2009, et qu’il a confirmé son ancrage aux régionales de 2010. De nombreux élus au Parlement européen et dans les régions peuvent défendre d’une voix un peu plus forte les causes d’intérêt général. Sous l’éclairage politique, la situation se révèle ainsi plus contrastée : si la bataille est loin d’être gagnée, il demeure possible de changer les élus qui décident de notre avenir.



 
Mouans-Sartoux/La Celle, août 2010.


 






Notes de l’introduction

1. En France, le terme de « lobbies » désigne essentiellement les regroupements d’industriels défendant leur intérêt particulier auprès des décideurs politiques en recourant à des professionnels de l’influence (lobbyistes) qui se chargent d’obtenir des lois, des réglementations ou des normes favorables à leurs marchés. Dans les pays anglo-saxons, les lobbies sont aussi bien les industriels exerçant des pressions que les associations ou les collectivités. En anglais, lobby est un couloir, un vestibule. Vers 1830, en Grande-Bretagne, lobbies désignait les couloirs de la Chambre des communes où les membres des groupes de pression pouvaient venir discuter avec les parlementaires.

2. André ASCHIERI (avec la collaboration de Roger LENGLET), Silence, on intoxique. Face aux lobbies, la longue bataille pour sauver notre santé, La Découverte, Paris, 2005.
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Sécurité sanitaire sous influence



Hiver 2005. L’hostilité des adversaires politiques et industriels qui ne se résignent pas à voir exister l’Afsset m’a poussé à publier un deuxième livre – Silence, on intoxique1 –, pour révéler au public les secrets qui ont entouré la naissance de l’agence et les manœuvres qu’il a fallu déjouer. Leur opposition s’est muée cette année-là en stupeur quand l’agence a étendu ses compétences aux risques professionnels, notamment à ceux liés aux expositions physiques et chimiques des salariés. L’agence a réussi à défendre son indépendance et son développement, en grande partie grâce au travail attentif que nous menons au sein du conseil d’administration avec ses membres les plus actifs. Mais j’ignore si ce rempart parviendra à résister longtemps face aux pressions des grands groupes auprès du gouvernement. Ces lobbies industriels rêvent de remanier la structure à leur guise et de nous remplacer par des personnes qui se laisseraient subordonner.


L’Afsset a des airs de forteresse retranchée, cernée par une coalition d’armées qui campent en attendant de lancer un nouvel assaut. Une chose me frappe depuis plusieurs années : l’agence du médicament et celle des aliments ne suscitent pas la même hargne de l’industrie, et encore moins ce genre de siège. La première, l’Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé (Afssaps), est même défendue par les laboratoires, qui vantent ses vertus et assurent qu’elle accomplit sa mission au mieux. En regardant de près certains documents, j’en comprends la raison…




L’Afssaps, ou l’argent des médicaments autorisés


En juin 2006, une mission sénatoriale a remis un rapport sur le travail de l’Afssaps, plus précisément sur la manière dont l’agence procède pour évaluer les dossiers entourant les médicaments et délivrer les autorisations2. Elle faisait suite à une demande d’enquête du sénateur François Autain après les affaires de la cérivastatine, traitement contre le cholestérol commercialisé par Bayer et retiré du marché en 2001 après la mort de cinquante-deux patients dans le monde, et du Vioxx, anti-inflammatoire du laboratoire américain Merck, trop rapidement autorisé (en 2000 en France) et trop longtemps maintenu dans le commerce (jusqu’au 30 septembre 2004), alors qu’une étude de la Food and Drug Administration lui imputait déjà 27 585 infarctus mortels3. Le rapport d’information révèle une étonnante porosité entre cette agence et les firmes pharmaceutiques qui s’efforcent de peser sur l’expertise.


La commission d’autorisation de mise sur le marché (AMM) des médicaments, sans doute la plus sensible des unités de l’Afssaps, y apparaît sous un jour pénible : « La commission d’AMM est présidée par quelqu’un de très compétent, mais qui entretient des liens d’intérêt avec quatre laboratoires de dimension internationale. Dans la mesure où le vice-président a des intérêts avec quatre autres laboratoires, ils couvrent à eux deux la quasi-totalité de l’éventail4. » De plus, la plupart des experts utilisés par la commission d’AMM ont eux-mêmes des relations privilégiées avec les firmes sous la forme de participations financières, de rémunérations, de subventions… Le conjoint ou les enfants d’autres experts travaillent pour des laboratoires. Ces motifs de suspicion, délicatement qualifiés de « situations de conflits d’intérêts », peuvent menacer l’objectivité des experts, voire les rendre vulnérables aux pressions des firmes quand ils doivent formuler leur avis. En étudiant les informations figurant dans des annexes séparées des rapports d’activité annuels de l’Afssaps – un choix de présentation qui en limite l’accès et exige de l’opiniâtreté ! –, je m’aperçois que certains d’entre eux cumulent jusqu’à plus de cinquante liens d’intérêts avec des laboratoires ! Je me demande comment fait la commission d’AMM pour appliquer le règlement intérieur qui impose que les experts se mettent en retrait et se gardent de donner leur avis quand un produit est proposé par l’une des entreprises avec lesquelles ils ont un lien d’intérêt. La direction de l’agence assure que l’on respecte cet impératif. J’aimerais voir ce menuet silencieux, sous le regard vigilant du président de séance… Est-il sérieusement applicable, quand on songe à ces innombrables liens, à leur diversité et aux relations que les experts entretiennent entre eux ? Ne serait-il pas plus simple et plus sain que l’agence coupe le cordon ombilical en se dotant d’un corps d’experts et de directeurs sans liens d’intérêts avec le secteur pharmaceutique ?


Je sursaute à nouveau en apprenant que le budget de l’Afssaps est adossé aux versements des firmes et que ses recettes sont proportionnelles au nombre d’autorisations délivrées chaque année ! Ainsi, 80 % des recettes de l’agence sont constituées par les autorisations… Ce principe est insoutenable, car il est de nature à fragiliser la sérénité de l’agence et à pervertir la mission de l’État, qui pourrait être tenté de pousser le système pour renflouer ses propres caisses. Je me demande d’ailleurs qui en est à l’origine. Qui a pu avoir une idée aussi douteuse ? Et comment a-t-on pu l’adopter ?



En conclusion, les rapporteurs déplorent le manque d’indépendance technique de l’Afssaps et invitent très logiquement le gouvernement à y remédier. Je doute qu’ils soient rapidement entendus si les médias ne s’indignent pas de cette situation.






Aliments entre surveillance et bienveillance


Je me réjouis que l’Afsset échappe à tout lien financier avec les acteurs économiques. Je me félicite de notre prudence lorsqu’il a fallu décider des sources de financement de l’agence. L’Afsset est ainsi complètement distincte des autres agences et il faut espérer que cette séparation soit maintenue, malgré les tentations de certains ministres qui voudraient mettre la main sur l’ensemble du dispositif sanitaire. Il n’est d’ailleurs pas sans intérêt que l’Afsset puisse de la sorte rendre des expertises qui déplaisent aux firmes pharmaceutiques quand elles concernent des substances que l’on retrouve non seulement dans l’environnement, mais jusque dans certains médicaments, voire qui sont utilisées en abondance comme adjuvants, colorants, conservateurs, etc. L’aluminium et le mercure, par exemple, figurent parmi les neurotoxiques disséminés dans notre environnement sous différentes formes qui inquiètent l’Afsset et que les fabricants de médicaments emploient.


Il arrive aussi souvent que des substances dangereuses se retrouvent dans des aliments, surtout dans les préparations usinées. L’Afsset ne doit pas se prononcer sur la présence de ces produits dans la chaîne alimentaire, mais elle est dans son rôle lorsqu’elle éveille la vigilance du public sur les substances diffusées dans l’environnement. L’industrie agroalimentaire s’en agace, car on les retrouve fatalement dans nos assiettes et les consommateurs deviennent plus exigeants. Et l’agacement tourne à la franche irritation quand l’Afsset évalue la toxicité des pesticides et leur impact sur les employés agricoles ou sur la population exposée aux épandages. On a vu les avis et recommandations de l’Afssa (Agence française de sécurité sanitaire des aliments) et de l’Afsset se contredire sur des produits expertisés par les deux organismes. Le Cruiser, un insecticide neurotoxique soupçonné d’être l’une des causes de la disparition des abeilles et qui menace la santé des agriculteurs, a ainsi été homologué par l’Afssa alors que l’Afsset alertait les pouvoirs publics sur sa dangerosité. La même divergence est apparue lors de l’évaluation des risques liés à l’utilisation du bisphénol A dans la composition des biberons en plastique. Pour l’Afsset, cette substance chimique se révélait cancérogène, tandis que l’Afssa multipliait les tergiversations sans jamais indiquer clairement d’interdiction.


L’expertise sanitaire des aliments est-elle plus étanche aux intrusions de l’industrie que ne l’est l’agence des médicaments ? Je sais que le ministère de l’Agriculture, qui assure la tutelle de l’Afssa avec le ministère de la Santé, entretient une étonnante proximité avec les lobbies agroalimentaires. Bien sûr, tous les ministères et les industriels se sollicitent mutuellement et se consultent à longueur d’année. Mais le ministère de l’Agriculture ne semble pas connaître de limites : il existe une véritable « intimité » entre les deux sphères, comme le reflète le va-et-vient continuel des hauts fonctionnaires entre leur fonction d’État et les directions d’entreprises. Ce pantouflage porté à l’extrême ne laisse rien espérer de bon, la mixtion des missions publiques et privées n’étant jamais favorable à l’objectivité. Il n’est pas non plus propice à un jugement impartial quand il s’agit d’imposer aux filières des mesures de prévention, d’autant que le ministère de l’Agriculture n’a aucune culture de santé publique. C’est précisément cette confusion des missions au sein du ministère donnant la priorité à la protection de la filière agro-industrielle sur la protection du consommateur qui a permis aux producteurs de pesticides de retarder la reconnaissance officielle de la toxicité de ces derniers et de maintenir leur usage démentiel. Ces relations troubles empêchent aujourd’hui encore de prendre à bras-le-corps le problème des produits phytosanitaires. Ce sont elles aussi qui, en paralysant l’évaluation des risques sanitaires liés aux pratiques d’élevage intensif, ont débouché dans les années 1980 et 1990 sur la crise de la « vache folle »5. Il aura fallu attendre que ce scandale fasse apparaître publiquement le manque d’indépendance des contrôles placés sous la tutelle de l’Agriculture pour que nous nous en saisissions au Parlement afin de créer l’Afssa en 19986.


Parvient-elle à faire preuve de l’indépendance que nous avons inscrite dans ses statuts ? Les rapports d’enquête à ce sujet sont nuancés. L’Inspection générale des affaires sociales (IGAS) notait en 2004 que l’Afssa restait très liée à la Direction générale de l’Alimentation et qu’elle s’appuyait sur des structures déjà présentes dans l’espace du ministère de l’Agriculture. Elle est encore jeune et il lui faudra affirmer son autonomie. Les critiques que lui adressent de nombreux observateurs de santé publique, pour cruelles qu’elles paraissent aux experts de l’Afssa, contribueront à sa maturation et à desserrer le collier que ses tutelles lui imposent.


Les professionnels, les associations de consommateurs et les journalistes lui font souvent grief d’écarter trop facilement les critiques, voire d’ignorer parfois les études internationales les plus embarrassantes. Ainsi, les dossiers concernant les organismes génétiquement modifiés (OGM), le sel, le sucre, les laitages, les glucides raffinés, les pesticides ont été l’objet de vives apostrophes. La critique la plus fréquente – et sans doute la plus fondée – est de ne pas ouvrir suffisamment les équipes de travail aux vertus de l’expertise plurielle et contradictoire, c’est-à-dire confrontant des spécialistes venus de disciplines différentes et travaillant pour des acteurs qui défendent des intérêts qui peuvent s’opposer, y compris des experts issus des milieux associatifs dont la représentation de l’intérêt général n’est pas forcément celle de l’État. La participation de ces derniers est légitime non seulement au titre de la démocratie sanitaire mais aussi en raison de leur compétence réelle : ils sont à l’initiative de la plupart des révélations qui, au cours des dernières décennies, ont secoué le domaine de la prévention aussi bien pour obliger les autorités à procéder à des évaluations de risques que pour fixer leur gestion.







Transparence et indépendance des expertises : un défi toujours à relever


Ces interpellations ne méritent pas d’être traitées par le mépris comme c’est généralement le cas. Elles font écho au principe de transparence fixé par la loi et contribuent à la démocratie sanitaire, laquelle doit aller au-delà de la simple publicité des résultats. Chaque étape des études menées doit pouvoir être appréciée, ce qui est d’ailleurs dans l’esprit des normes internationales et de la norme Afnor (Association française de normalisation) NFX-50-110, élaborée pour encadrer les expertises et vérifier leur bonne conduite. Il n’y a en effet aucune raison que seuls les avis des agences soient rendus publics puisque, selon cette norme, les conditions mêmes de leurs expertises doivent faire l’objet de documents permettant au commanditaire à l’origine de la saisine de les apprécier.


Autre critique, et non des moindres, l’Afssa travaille avec des experts qui, eux aussi, ont trop fréquemment des liens d’intérêts avec les industries. L’avocate Isabelle Robard et le journaliste Thierry Souccar ont calculé que 65 % des experts de cette agence présentaient de tels liens susceptibles d’influencer leur jugement7. Ce problème est évidemment central et exige d’être étudié avec soin. Une partie de la solution réside dans la capacité des agences à accroître leur propre corps d’experts sans liens avec les acteurs économiques. Mais il y faut un minimum de moyens et d’obligations. L’Afsset elle-même est confrontée à cette question : malgré son budget (le plus faible des agences), elle y remédie en partie en s’efforçant de respecter les prescriptions de la norme Afnor sur l’expertise qui, pour résumer, consistent à garantir la compétence des experts et leur indépendance, à examiner à la loupe le bon respect des protocoles et des démonstrations, afin d’éliminer tous les biais qui pourraient fausser l’évaluation. « En matière d’expertise, l’Afsset est quasiment la seule agence à appliquer les normes Afnor », notera la revue Sécurité et médecine du travail, publiée par l’Association française des techniciens et ingénieurs de sécurité et des médecins du travail8. Et, comme le disait la directrice de l’Afsset Michèle Froment-Védrine, « nous ne retenons pas un candidat qui travaille dans une société privée impliquée dans un des sujets qu’il sera amené à examiner9 ». Mais ces réponses ne suffisent pas à écarter tout risque de manipulation. La nécessité reste entière d’aller vers une démocratie sanitaire dès le stade de l’évaluation. Comme le répétait le toxicologue Henri Pèzerat, dont les apports ont été fondamentaux pour faire avancer la réflexion sur les conditions de l’expertise, c’est la pluralité ouverte aux associations citoyennes qui rétablira l’équilibre indispensable pour créer des conditions d’objectivité10.


Il est clair que, sans la séparation des agences, nous compterions à l’Afsset, en plus des lobbies qui font pression sur nos ministères de tutelle (Santé, Environnement et Travail), ceux des multinationales pharmaceutiques et des géants tels que Danone, Nestlé, McDonald’s, parmi cent autres ! Sans compter les grands semenciers pro-OGM, la FNSEA (Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles), les alcooliers, les viticulteurs, les brasseurs de bière, etc. À la fin des années 1990, certains parlementaires avaient eu la naïveté de penser qu’une agence unique regroupant tous les services de sécurité sanitaire aurait le mérite de simplifier le dispositif de sécurité, de centraliser l’information et la décision. Je regarde aujourd’hui comme un véritable miracle que nous ayons échappé à cette « unité ». Je m’étonne toujours de voir à quel point le mot « unité » séduit facilement, comme une formule magique, comme si l’unité était forcément synonyme de pertinence et de plus grande réactivité ! Or, quand l’unité est placée sous le contrôle direct du gouvernement, elle a d’abord pour effet de réduire les poches d’indépendance et de résistance des experts. Notre indépendance, déjà chèrement acquise, n’aurait sans doute pas pu résister à une plus grande concentration des pressions industrielles et politiques. Les journalistes eux-mêmes en font l’expérience lorsque leur enquête les conduit à interroger des chercheurs : plus le système est unitaire et centralisé, moins ces derniers osent parler. C’est alors la direction de la communication qui contrôle l’information servie aux médias et ce système tend toujours à verrouiller les dossiers les plus explosifs.


Mais je ne me leurre pas : ces lobbies qui se félicitent du travail de l’Afssaps et de l’Afssa font partie de ceux que fâche l’indépendance de l’Afsset. Des substances que nous évaluons entrent dans la composition de leurs produits ou concernent les usages de l’agriculture productiviste, comme les épandages de boues toxiques et l’utilisation des pesticides. De même, l’industrie pharmaceutique et l’agroalimentaire peuvent s’irriter de nos études sur les composants cancérogènes, par exemple, car certains sont utilisés comme adjuvants de certains médicaments et sont présents dans des aliments ou des boissons, à des doses parfois affolantes.






L’Afsset : des dossiers sensibles en perspective


Malgré ses débuts éprouvants et les pressions qu’il faut régulièrement déjouer, l’Afsset fonctionne bien et accumule les expertises. Au-delà de ses propres initiatives, elle répond à d’incessantes demandes d’évaluation de risques formulées par des associations, des entreprises, des syndicats. Les pouvoirs publics eux-mêmes sont les plus demandeurs, malgré son petit budget et alors même que l’IGAS s’inquiétait en 2005 de la quantité de saisines que les ministères adressaient à l’agence sans avoir pris le soin de lui en donner les moyens : « Il a fallu attendre 2005 pour que soient signés les arrêtés constituant trois des quatre comités d’experts spécialisés (CES) actuellement existants. Cela signifie que l’agence n’avait pas, jusque-là, les moyens de fonctionner normalement. Les retards constatés tiennent principalement à la lenteur des tutelles à arrêter la composition définitive des CES après avoir été saisies des propositions de l’agence11. »


Parmi les dossiers, devenus trop nombreux pour être cités tous ici, certains comportent des aspects très sensibles : les nanomatériaux (déjà présents dans les textiles, les cosmétiques, les aliments, les médicaments, les matériaux de construction, les équipements sportifs, etc.), les radiofréquences et leurs nouvelles normes (Bluetooth, WiFi, WiMAX, etc.), les expositions environnementales à l’amiante dans différentes régions de France (dont les plus sensibles telles la Corse, la Nouvelle-Calédonie, etc.), les fibres de carbone, les diodes électroluminescentes, les lampes fluorescentes compactes, les bitumes, le talc, les pesticides (agricoles ou non), certaines substances comme le formaldéhyde, les produits de traitement du bois, l’azote liquide et ses émanations gazeuses, dont l’usage est de plus en plus fréquent dans l’alimentation (surgélation rapide, refroidissement de l’air ventilé, découpage et broyage, etc.), l’informatique, en médecine et dans la recherche (conservation de cellules et de tissus organiques), etc.


Au-delà de ces exemples, sur lesquels je reviendrai, la diversité des substances chimiques et physiques qu’étudie l’agence (en particulier les cancérogènes, les mutagènes et les toxiques pour la reproduction) me confirme dans le sentiment qu’il faut mettre en place au plus vite un système qui permette d’empêcher la mise sur le marché de nouvelles molécules avant que des tests sérieux n’aient été effectués12. Il en va de même pour les substances neurotoxiques, qui dégradent le système nerveux et s’attaquent au cerveau.


L’agence ne s’arrête pas là. Elle a coordonné, avec l’Institut français de l’environnement (IFEN13), les actions du Plan national environnement-santé (PNSE). J’ai eu la chance de pouvoir à la fois participer à son élaboration, en tant que membre du groupe de travail national qui en était chargé, et suivre comme administrateur de l’Afsset la mise en œuvre des actions. Ce plan, adopté en juin 2004 pour cinq ans, prévoyait de nombreuses actions de réduction des polluants dans l’environnement et de développer la recherche en toxicologie et en épidémiologie. Un nouveau plan devait le relayer en 2009, mais il était toujours en cours d’élaboration à l’été 2010.


L’agence répond aussi à des demandes ministérielles pour des missions d’appui réglementaire, d’observation et d’élaboration de valeurs de référence en prévention. Inutile de préciser que, là encore, de grandes industries rêvent de pouvoir nous influencer ou, mieux, de fixer ces cadres sans passer par nous. L’enjeu est colossal à la fois par leur impact sur les conditions de travail de millions de salariés exposés à ces risques et sur les possibilités d’utilisation par les consommateurs. En déplaçant simplement le curseur d’une norme, ce sont des milliards d’euros qui peuvent sortir de la trésorerie des multinationales ou… y entrer. C’est la raison pour laquelle il est crucial que l’expert puisse se concentrer sur l’aspect sanitaire sans songer aux dividendes des actionnaires.






Une bouffée d’oxygène pour la santé au travail


La part des évaluations que l’Afsset consacre aux risques au travail, dans les entreprises privées ou publiques, a pris une importance de premier ordre depuis 2005. Nous le devons surtout à François Desriaux, rédacteur en chef de la revue Santé et Travail et président de l’Andeva (Association nationale de défense des victimes de l’amiante), et à sa détermination à faire reconnaître officiellement les risques de la santé au travail. C’est ainsi que l’Afsse s’est vu alors ajouter un « t » pour « travail ». Les responsabilités sanitaires sont considérables : selon les chiffres désormais officiels (il a fallu attendre les années 2000 pour obtenir des données), en France, 2 370 000 salariés (soit 13,5 %) sont exposés à un ou plusieurs produits cancérogènes. De même, environ 186 000 salariés sont au contact de mutagènes et près de 180 000 le sont à des toxiques pour la reproduction14. Ces expositions sont généralement très mal contrôlées et de nombreux salariés sont laissés dans l’ignorance, tout particulièrement quand ils sont employés par une entreprise sous-traitante ou une agence d’intérim. Qui s’étonnera que la montée en charge des études mettant en cause ces produits et obligeant les entreprises à prendre des précautions fasse des mécontents parmi les membres du Medef ? D’autant que ces études ne peuvent que favoriser la reconnaissance des maladies professionnelles, laquelle met à contribution les employeurs versant au fonds accidents du travail-maladies professionnelles de la Sécurité sociale. Rappelons que ce fonds est la seule branche à ne pas connaître de déficit, tant le système de reconnaissance et d’indemnisation fonctionne encore au compte-gouttes15…


Beaucoup d’employeurs aimeraient maintenir cette situation financièrement avantageuse. Ils se désolent de la voir mise en cause dès qu’on identifie de nouveaux produits pathogènes à l’origine d’affections chez les salariés. Les dirigeants d’entreprises multinationales sont habitués à régner sur toute la chaîne de l’expertise, depuis l’évaluation des risques par leurs propres structures (type INRS [Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles], Comité permanent amiante [CPA] ou association Orfila : voir chapitre suivant) jusqu’à la direction des médecins du travail. Ils ne voient dans la mise en place d’un système indépendant qu’une perspective impensable, redoutant en outre l’interdiction de certains produits ou même une simple restriction d’usage qui réduirait leurs bénéfices. Les formations politiques les plus influentes, qui dépendent en partie elles-mêmes de leur soutien logistique et stratégique, leur prêtent souvent une oreille complaisante, notamment dans le cadre des productions législatives. Les grandes entreprises restent en effet une importante source de perfusion économique de la vie politique, malgré la loi sur le financement des campagnes électorales, notamment par les emplois fictifs ou affectifs qu’elles offrent à certains élus entre deux mandats, et parfois même durant leur mandat. Autrement dit, c’est la vocation même de l’Afsset – garantir aux chercheurs une indépendance en matière d’évaluation toxicologique ou épidémiologique – qui dérange les décideurs économiques.






L’expertise indépendante, la mal-aimée


Dans leur immense majorité, industriels et politiques continuent à voir dans la sécurité sanitaire une source de conflits et de perte financière plutôt qu’une priorité. Dans les services des ministères de l’Industrie et de l’Économie, le terme même de « sanitaire » ne s’emploie quasiment jamais en dehors de l’expression « crise sanitaire ». On se croirait dans un de ces cabinets de lobbying spécialisés dans la « gestion de crise », habitués à apaiser l’opinion publique, une fois que le mal est fait, en réduisant tous les problèmes de santé à des problèmes de communication médiatique. À leurs yeux, tester un produit avant de le commercialiser est surtout synonyme de retard de développement et de recettes. Et l’assortir de précautions d’emploi tend toujours à en limiter la consommation.


Il suffit pourtant de prendre un peu de hauteur pour mesurer combien cette attitude est irresponsable, y compris en termes économiques. Plus cette évaluation survient tard, plus elle devient lourde de menaces sur l’avenir des entreprises impliquées. Quand les produits contenant la substance toxique sont déjà sur le marché, l’impact peut se révéler catastrophique. Les tester a posteriori représente alors un risque d’une autre nature : celui de devoir reconnaître officiellement des dangers et d’offrir aux victimes un argument de poids pour saisir la justice. Cette perspective de procès, régulièrement rappelée par les procédures que gagnent les plaignants, notamment aux États-Unis grâce aux actions groupées – les fameuses class actions qui permettent aux personnes d’ester ensemble en justice –, inquiète à la fois les responsables politiques, les dirigeants d’entreprises et leurs assureurs.


En fait, leur crainte des évaluations indépendantes est déjà ancienne. Elle s’est développée au cœur même des dispositifs de prévention, comme en témoigne le maillage serré des lobbyistes industriels qui interviennent dans le champ de la santé publique. On les trouve bien en place dans les structures et commissions où l’on fixe les normes de sécurité, où l’on organise les procédures de contrôle des substances et d’évaluation des risques, les tableaux des maladies professionnelles, etc. Pour ne prendre que ce dernier exemple, il faut savoir que chacune des affections qui entrent dans les « tableaux » des maladies professionnelles (permettant leur reconnaissance et ouvrant droit à des indemnités versées par les employeurs) a fait l’objet de batailles aussi sourdes qu’intenses avant d’y figurer. Là aussi, l’expertise reste soumise à des pressions sournoises. Ainsi, les pathologies liées aux produits toxiques ont longtemps été exclues par les experts patronaux qui arguaient qu’on ne pouvait les différencier des atteintes liées au tabac, à l’alcool ou à des « fragilités congénitales ». De même, les maladies résultant des expositions à l’amiante n’y sont apparues qu’après un combat homérique, tout particulièrement celui d’Henri Pèzerat. Mais de nombreuses autres affections liées aux expositions professionnelles restent encore hors des tableaux16
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